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1)  PRESENTATION DE L'ENQUETE ET AVIS 

A) Historique

La Communauté de communes du Haut Pays du Montreuillois est créée
depuis le 1er janvier 2017. Elle est formée par fusion de la Communauté de Communes de
Fruges et environs et la Communauté de Communes d'Hucqueliers et environs. :

– PLUI d'Hucqueliers : 24 communes
– Zone de revitalisation rurale
– Intégrée au périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale du Montreuillois
– 10  communes  en  carte  communale,  3  PLU,  11  communes  sans  document

d'urbanisme.

Le canton d'Hucqueliers se situe dans la région du Nord Pas de calais.
Le canton est composé de 24 communes toutes de moins de 550 habitants, dont le village
d'Hucqueliers est le chef-lieu de canton, dans l'arrondissement de Montreuil.

Le  canton  d'Hucqueliers  forme  avec  les  cantons  de  Fruges  et
Fauquembergues  Une  micro-région  spécifique  à  l'ouest  du  département :  le  Haut  Pays
d'Artois.
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B) Cadre juridique

    Vu le Code de l'environnement,
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Documents consultés par le commissaire enquêteur : 

– Étude sur les Enjeux juridiques et risques contentieux de l’enquête Publique ; 
– Guide de l’Office National de l’Eau et  des Milieux Aquatiques (ONEMA) sur la

méthode nationale d’évaluation des fonctions des zones humides dans sa version 1.0
de mai 2016 ; 

– Guide  du Commissariat  Général  au  Développement  Durable  de  janvier  2018 sur
l’aide à la définition des mesures ERC dans l’évaluation environnementale ; 

– Présentation de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) des
Pyrénées-Atlantiques sur le thème « Les PLU de la loi Solidarité et Renouvellement
Urbain du 13 décembre 2000 à la loi Égalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017 » ; 

– Guide de la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme et ses fiches - avril
2017 - ministère du logement et de l’habitat durable ; 

– Aide à la prise en compte de la qualité de l’air dans la planification d’urbanisme et
des transports : zoom en Nord et Pas-de-Calais sur PLU(i) et PDU (Mars 2016 -
Version finale V1 – DREAL Nord – Pas-de-Calais -Picardie). 

C) Abrogation des cartes communales :

Lorsqu'un PLUI succède à une carte communale, le PLUI ne peut entrer en 
vigueur que si la carte communale ne l'est plus. (Conseil d’État, avis du 28 novembre 2007) 
« s'agissant de l'abrogation des cartes communales, il n'existe pas de procédure spécifique 

mais doit être respecté le principe général du parallélisme des formes. Il suffit de réaliser 

une enquête publique portant à la fois sur l'abrogation des cartes communales et sur l' 

approbation du PLUI, en veillant à ce que la délibération de l'organe délibérant emporte à 

la fois approbation du PLUI et abrogation des cartes communales, l'ensemble 

s'accompagnant d'une décision du Préfet. » (QR Sénat n° 39836 du J.O. Le 13/05/2014)

Justificatif de l'abrogation :

Au regard des évolutions législatives et réglementaires, les cartes 

communales apparaissent comme des documents d'urbanisme inadaptés aux nouveaux

enjeux de développement des territoires :

– Une incompatibilité avec les objectifs généraux déclinés dans les 

documents cadre,

– Des zones ouvertes à la constructibilité restant surdimensionnées et 

contradictoires avec les principes de gestion économique de l’espace,

– Des zones urbanisables qui n'ont pas toujours été mises en lien avec les 

besoins et capacités des communes  pour accueillir de nouveaux ménages,

– Un défaut de règles d'urbanisme 'sur mesure' adaptées au contexte, mais 

un règlement national d’urbanisme (RNU) qui demeure inadapté à 

certaines particularités locales.
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D) Rapport de présentation  (1371 pages)

                                      (ensemble du dossier 2315 pages)

Le rapport de présentation du PLUI de la Communauté de Communes 
d'Hucqueliers se compose de :

– Diagnostic État initial d l’environnement,
– Diagnostic Paysager
– Diagnostic Socio-économique
– Diagnostic Données générales Transport et Déplacement
– Enjeux
– Projets communautaires et justifications
– Diagnostic Prescriptions territoriales et documents d'urbanisme
– Recensement au titre des articles L 151-19 et L 151-23 du Code de 

l'urbanisme

Le rapport de présentation répond aux dispositions de l'article L 

151-4 du Code de l'urbanisme.

Structuré, détaillé, chacune des obligations réglementaires est prise 

en compte.

Sa lecture est aisée, facilitée par les explications fournies, les cartes, 

les graphiques, les tableaux, les plans et les photographies.

E) PADD (44 pages)

Les orientations en termes d'aménagement du territoire retenues 
par l'intercommunalité sont exposées dans le PADD, le Projet d'Aménagement

 Durables qui présente le projet intercommunal pour les années à venir de 
façon claire, concise et non technique.Le PADD est composé d’orientations  
générales, il est  la « clef de voûte » du PLU et doit respecter les objectifs 
d’équilibre, de diversité des  fonctions urbaines et de mixité sociale, et de 
respect de l’environnement. Il sert de guide à l’élaboration des règles 
d’urbanisme. Il n’est pas opposable aux permis de construire. Il doit demeurer 
général et concerner l’ensemble du territoire.

Le P.A.D.D. (44 pages) s'articulent en 3 orientations générales :

– Préserver  et  valoriser  l'identité  paysagère  et  environnementale  de
l’intercommunalité.

– Maintenir et poursuivre le développement économique dans une logique
intercommunale

– Maîtriser et organiser le développement urbain intercommunal
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Le PADD répond entièrement aux prescriptions de l'article L 151-5 

du Code de l'Urbanisme. 

Le document est clair, compréhensible et structuré.

Il permet de faire le lien avec les O.A.P. .

Les actions ainsi définies pour atteindre les objectifs des 3 

orientations retenues.

Les objectifs sont bien définis.

Le projet intègre de manière globale et équilibrée  l'ensemble des 

objectifs assignés à un PLUI par la réglementation.

F) OAP (33 pages)

Dans  le  cadre  de  l'élaboration  du  PLUI,  certains  secteurs  de  la
communauté de communes sont voués a être repensés par une recomposition urbaine et
d'autres secteurs ouverts à l'urbanisation tout en modérant la consommation de l'espace.

   Secteurs ont été mis en place avec pour chacun d'eux  les principes :

– concernant l'aménagement :
– favoriser l'intégration et la cohérence de la zone,
– la gestion des eaux,
– Paysage et environnement,
– énergies,

– concernant l'habitat :
– densité – nombre de logements

– concernant les transports et déplacements :
– voirie avec proportions suffisantes et stationnement public

Les  OAP du  projet  de  PLUI  correspondent  aux  exigences  des

articles L 151-6 et L 151-7 du Code de l'Urbanisme. 

Les  OAP  ont  eu  pour  ambition  de  préciser  les  modalités
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d'aménagement des communes dans un souci de développement durable.

Elles ont eu pour finalité de mettre en œuvre les axes du PADD. 

Elles ont précisé les moyens pour atteindre les objectifs du PADD,

en définissant des prescriptions pour les futurs projets d'aménagement.

G) Règlement (100 pages)

L’article L151-8 du Code de l’Urbanisme dispose que : 

« Le règlement fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de 
développement durables, les règles générales et les servitudes 
d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés aux 
articles L. 101-1 à L. 101-3. » 

Le règlement du PLUi de la communauté de communes de 
Hucqueliers est structuré en 5 titres : 

– Titre I : Dispositions générales ;
– Titre II : Dispositions applicables aux zones urbaines
– Titre III : Dispositions applicables à urbaniser
–  Titre IV : Dispositions applicables aux zones agricoles
– Titre V : Dispositions applicables aux zones naturelles

Le règlement est bien adapté au projet du territoire. 

Il est conforme à l'article L 151-8 du Code de l'Urbanisme.

Le règlement reprend l'intégralité des domaines visés par le code de

l'urbanisme et le contexte réglementaire .

II  AVIS COMMISSAIRE ENQUETEUR

A) Déroulement de l'enquête publique

Conformément aux prescriptions de l'Arrêté de mise à enquête 
publique de Monsieur le Président de la Communauté de 
Communes du Haut Montreuillois, le dossier a été mis à la 
disposition du public du 30 mai 2022 au 29juin 2022.
Me public a pu en prendre connaissance  aux jours et heures 
d’ouverture habituels des Mairies des 4 communes désignées 
dans l'arrêté comme lieux de permanence et sur le site de 
communauté de communes.
 Le public a pu formuler ses observations ses observations et 
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propositions sur les registres 'papier' prévus à cet effet et mis à sa
disposition pendant la durée de l'enquête publique. 
Le commissaire enquêteur a effectué 16 permanence : 4 à la 
CCHPM de Hucqueliers, 4 en mairies de Beussent - Bourthes – 
Verchocq.

Les avis ont été publiés dans la presse :
Voix du Nord

première parution le
deuxième parution le

Journal de Montreuil :
première parution le
deuxième parution le 

L'avis a été mis en ligne que le site internet de la CCHPM de  
Fruges.
L'affichage a été fait, 15 jours avant le début de l'enquête 
publique,  dans les 24 communes, aucune anomalie n'a été  
constatée. 
Les affichages étaient visibles de l'extérieur. 
Les certificats d'affichage font état de l’application de la 
réglementation en ce qui concerne la période d'affichage. 
Le commissaire enquêteur  a procédé régulièrement à des 
vérifications lors de visites sur les lieux et des permanences.
Cet avis est conforme  aux caractéristiques et dimensions fixées 
par l'arrêté du Ministre chargé se l'environnement du 24 avril  
2012.
Il a été vérifié par le commissaire enquêteur :

lors des visites sur les lieux 
lors de ses permanences 

Il s'est avéré que : 

- L'arrêté de la Communauté de communes de Fruges et 

   l'affiche sont conformes à la réglementation,

– La nature et le nombre de publications ont permis à chacun

d'être informé de l'existence de l'enquête publique,

– Les 16 permanences ont été  suffisantes pour accueillir le

public. (parfois prolongées)

B) Projet présenté à l'enquête (2315 pages)

Composition :
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Selon les dispositions de l'article L 151-2 du code de 
l'urbanisme, le Plan local d'urbanisme est composé de :

– Rapport de présentation
– Projet d'aménagement et développement durables,
– Des orientations d'aménagement et de programmation,
– Du règlement,
– Documents graphiques,
– Emplacements réservés,
– des annexes,
– Consultation des PPA

La composition du dossier et les prescriptions 
réglementaires sont conformes, aucun manquement n'est apparu.

Le Code de l'Urbanisme a été respecté.

Le dossier est structuré, lisible et compréhensible pour le 
public.

Contenu :

Le contenu, par l'analyse des documents et des appréciations
des PPA, répond aux objectifs définis par le législateur.

Le rapport de présentation  comprenant :
– Diagnostic État initial de l'environnement, (136 pages)
– Diagnostic paysager, (57 pages)
– Diagnostic socio-économique, (89 pages)
– Diagnostic données générales transport et déplacement,

                                          (21 pages)
– Enjeux, (40 pages)
– Projet communautaire et justificatifs, (67 pages)
– Diagnostic  Prescriptions  territoriales  d'aménagement  et

documents d'urbanisme, (33 pages)
– Diagnostic cadre de vie, (50 pages)
– Recensement conforme aux articles L 151-19 et L 151-23 du

code de l'urbanisme. (283 pages)

Le contenu correspond aux dispositions de l’article L 151-4 du
code de l'urbanisme.

La lecture  est  relativement  aisée,  facilitée  par  les  explications
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fournies par les cartes, graphiques. tableaux comparatifs, plans et photographies.

Les  échelles  utilisées  présentent  un  bon  compromis  entre
encombrement et facilité de lecture.

La  visite  des  lieux  a  permis  au  commissaire  enquêteur  de
visualiser sur le terrain la concrétisation des enjeux et de mesurer les impacts sur l'évolution
spatiale du territoire.

Participation du public :

Les registres 'papier' ont été côté et paraphé par le commissaire 
enquêteur et remis avant le début de l'enquête publique aux 
communes dans lesquelles les permanences étaient prévues.

Un vade-mecum a été adressé aux communes pour déterminer  
les conditions d’exercice des permanences et le déroulement 
local de l'enquête.

Toutes les observations et propositions ont été traitées par le 
commissaire enquêteur.

127 contributions ont été enregistrées sur les registres mis à 
la disposition du public en mairies de BEUSSENT – 
BOURTHES – VERCHOCQ et à l'antenne CCHPM 
HUCQUELIERS

Le nombre d'opinions exprimés s'est avérés conséquent, de 
même que le nombre de visites constatées lors des permanences.

Permanences :

DATES JOURS HEURES COMMUNES

30/05/22 LUNDI 09H00/12H00 HUCQUELIERS (CCHPM)
07/06/22 MARDI 14H00/17H00 HUCQUELIERS (CCHPM)
16/06/22 JEUDI 09H00/13H00* HUCQUELIERS (CCHPM)
29/06/22 MERCREDI 13H30/18H30* HUCQUELIERS (CCHPM)

31/05/22 MARDI 09H00/12H00 MAIRIE BEUSSENT
08/06/22 MERCREDI 14H00/17H00 MAIRIE BEUSSENT
17/06/22 VENDREDI 09H00/12H00 MAIRIE BEUSSENT
27/06/22 LUNDI 14H00/17H00 MAIRIE BEUSSENT
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01/06/22 MERCREDI 14H00/17H00 MAIRIE BOURTHES
09/06/22 JEUDI 09H00/13H00* MAIRIE BOURTHES
20/06/22 LUNDI 09H00/13H00* MAIRIE BOURTHES
28/06/22 MARDI 14H00/18H00* MAIRIE BOURTHES

02/06/22 JEUDI 09H00/12H00 MAIRIE VERCHOCQ
10/06/22 VENDREDI 14H00/18H00* MAIRIE VERCHOCQ
21/06/22 MARDI 09H00/12H00 MAIRIE VERCHOCQ
29/06/22 MERCREDI 09H00/12H00 MAIRIE VERCHOCQ

* permanences prolongées

2) Bilan des permanences

Enquête n° E22000044/59 14/25

REPARTITION DES PERMANENCES

Jour Matin Après-midi

lundi XX X
mardi XX XX
mercredi X XXX
jeudi XXX
vendredi X X

LUNDI           2 M 1 AM
 MARDI         2 M  2 AM
MERCREDI   2 M 2 AM
JEUDI           3M  0 AM
VENDREDI   1M 1 AM

TABLEAU RECAPITULATIF DES OBSERVATIONS

PENDANT PERMANENCES MAIRIES HORS PERMANENCES
TOTAL

Courriers Courriers

30/5/22 Hucqueliers 2 5 3 10

31/5/22 Beussent 2 4 6

01/6/22 Bourthes 1 3 1 1 6

02/6/22 Verchocq 1 4 5

07/6/22 Hucqueliers 5 2 7

08/6/22 Beussent 1 1 2

09/6/22 Bourthes 6 5 1 12

10/6/22 Verchocq 5 5 10

16//22 Hucqueliers 4 8 1 13

17/6/22 Beussent 2 2 4

20/6/22 Bourthes 4 7 1 12

21/6/22 Verchocq 4 5 2 11

27/6/22 Beussent 15 5 20

28/6/22 Bourthes 17 8 25

9 13 22

29/6/22 Hucqueliers 5 18 1 24

CCHPM Fruges 1 20 21

83 95 1 6 25 210

DATES LIEUX
PERMANENCES Visites

Renseignements
Observations

Écrites
Observations

orales
Observations

Écrites

29/6/22 Vzerchocq



La participation du public a été conséquente :
– 210 personnes se sont présentées :

– 83 pour des renseignements
– 95 ont déposé des observations
– 1 observation orale
– 6 observations écrites (hors permanence)
– 25 mails 

Le  commissaire  enquêteur   a  constaté  que  les  formalités
réglementaires prescrites par le Président de la communauté de communes du Haut Pays
Montreuillois portant ouverture de l'enquête publique ont été remplies permettant au public
d'être informé de l'enquête publique. 

Toutes  les  contributions  exprimées  par  le  public   ont  été
analysées et ont fait l'objet d'une étude attentive.

La CCHPM a apporté des réponses précises et argumentées à ces
contributions.
 

C) Avis des PPA

Le code de l'urbanisme , articles L153-16 – L132-7 – L132-9 
précise les personnes publiques qui doivent être associées  au projet de 
PLUI.
La liste des PPA saisie par la CCHPM de Fruges semble correspondre 
à ces dispositions.

L'analyse complète des remarques ainsi que les avis de la 

CCHPM et du commissaire enquêteur figurent au rapport.

Les engagements exprimés par la Communauté de 

Communes du Haut Montreuillois dans son mémoire en réponse au procès-verbal 

d’observations devront servir de référence aux modifications qui seront apportées aux 

documents de la version finale.

D) Avis MRAE

Conformément à l'article R 104-23 du code de l'urbanisme, la  
MRAE a été saisie par la CCHPM de Fruges.
L'avis de l'autorité environnementale  porte sur la qualité de 
l'évaluation environnementale et sur la prise en compte de 
l'environnement par le projet. Il vise à permettre d'améliorer la  
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conception du plan ou document, ainsi que l'information du 
public et sa  participation à l'élaboration des  décisions  qui  s’y  
rapportent. 
Cet avis cible les enjeux essentiels du dossier : 
– la consommation d'espace,
– le paysage
– les milieux naturels,
– l'eau et la qualité de l'air,
– la consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de

serre en lien avec les déplacements.

L'analyse  complète  ainsi  que  les  avis  de  la  CCHPM  et  du
commissaire enquêteur figurent au rapport.

Le commissaire enquêteur note la volonté du maître d'ouvrage de
prendre en compte les recommandations de l'Autorité environnementale et à justifier ses
décisions. 

Les engagements pris serviront aux modifications apportées à la
version finale.

E) Avis des communes

Le projet du PLUI a été arrêté en Conseil communautaire le 10 
février 2020. Un bilan de la concertation était joint lors de la 
délibération. (21 Conseillers ont voté pour – 7 contre – 30 se sont 
abstenus) .

Le commissaire enquêteur note la volonté du maître d’ouvrage
de prendre en compte les observations des élus de la communauté.

Mentionnons  qu'ils  ont  été  étroitement  associés  au  travail
d'élaboration du PLUI.

F) Bilan du projet

En complément des avis  exprimés par les PPA et l'ensemble du 
public ayant participé à l'enquête, des arguments développés par les  
réponses apportées par le porteur du projet, l'analyse du projet de PLUI,
au regards critères définis par la Loi SRU (équilibre – cohérence – 
réalisme), doit fournir des éléments de réponse à l'appréciation du 
projet.
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Il convient également d'y ajouter des critères plus techniques tels
que légalité – lisibilité – diversité.

La loi impose au PLUI d'être un document global qui examine et
se prononce sur un ensemble de projets d'aménagement intéressant tout 
le territoire de la communauté de communes :

– l'aménagement  de  l'espace  en  privilégiant  le  renouvellement
urbain,

– le développement économique,
– l'équilibre social de l'habitat,
– la lutte contre l'insalubrité,
– les transports et déplacements, 
– Les équipements et services,
– l'environnement,
– les paysages,
– les entrées de ville.

Tous ces volets doivent être examinés et traités.

Maintenir la diversité des productions agricoles et alimentaires 
ainsi que la richesse environnementale et paysagère qui caractérise et  
contribue  au rayonnement (paysages – milieux naturels – faunes – 
flores).

Les  orientations générales et ambitions du PADD  sont ainsi 
définies : 

– Préserver et valoriser l'identité paysagère  et environnementale
de l'intercommunalité ,

-Préserver les grands équilibres du territoires
– Découvrir le territoire par le paysage doux et les modes doux
– Insertion de l'urbanisation dans un territoire bocager et agricole

– Protéger  les  milieux  naturels,  notamment  les  plus
remarquables

– Reconstituer et améliorer les continuités écologiques
pour préserver la biodiversité

– Valoriser la nature dans les villages
– Réduire  la  vulnérabilité  du  territoire  aux  risques  et

protéger la ressource en eau
– Prendre en compte la transition énergétique

– Maintenir et poursuivre le développement économique dans une
logique intercommunale

– Pérenniser  et  développer  l'offre  &économique  de
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l'intercommunalité
– Capitaliser  sur  les  atouts  du  territoire  pour  un

développement touristique de qualité
– Faire des énergies renouvelables et de la performance

énergétique  une  opportunité  de  développement
économique – réseau d'énergie.

– Maîtriser et organiser le développement intercommunal.
– Organiser le développement urbain autour des bassins

de proximité
– Pérenniser et renforcer l'armature des services et des

équipements
– Protéger  le  patrimoine  architectural  de

l'intercommunalité
– Un développement urbain maîtrise dans une logique

de gestion économe du territoire.
– Transport en commun – Transport de marchandise
– Réseau numérique – accès au haut débit

En ayant rapproché les ambitions du PADD des objectifs définis
par le code de l'urbanisme, le commissaire enquêteur conclut que le projet intègre d'une
manière global et équilibrée l'ensemble des objectifs assignés à un PLUI  par  la
réglementation.

Le  projet  de  PLUI  répond  l’objectif  tendant  à  intégrer
l’environnement voulu par la réglementation.

Nous n'avons pas trouvé d'incohérence dans le dossier de nature
à démontrer que les moyens ne coïncideraient pas aux objectifs annoncés, les choix retenus
étant ceux exprimés par les élus.

Nous  considérons  que  la  CCHPM de  Fruges  a  su  intégrer  la
diversité  à son projet , en l'adaptant aux spécificités des espaces de son territoire. 

III CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR :

CONSIDERANT QUE :

A) Déroulement de l'enquête

A l'issue de l'enquête publique, le commissaire enquêteur estime que les

formalités  réglementaires  prescrites  par l'Arrêté  communautaire de la  CCHPM de

FRUGES portant  ouverture d'une  enquête publique ayant pour objet  l'élaboration

d'un Plan Local d'Urbanisme Intercommunal d'Hucqueliers et Abrogation des Cartes
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Communales ont été remplies, permettant à chacun d'être informé de l'existence de

l'enquête publique.

La publicité, les affiches en Mairies et CCHPM, les 16 permanences, le

site internet de la CCHPM , la concertation préalable, ont permis à chacun d'apporter

sa contribution et ses observations pendant la durée de l'enquête.

Les conditions d’accueil et les moyens octroyés ont été suffisants.

Le commissaire enquêteur n'a aucune remarque à formuler  concernant

le  déroulement  de  l'enquête  qui  s'est  accomplie  sereinement,  avec  une  excellente

participation du public. Aucun incident n'a été à déploré.

B) Dossier d'enquête

Après  lecture  et  analyse,  la  composition du dossier est  conforme  aux

dispositions de la réglementation (Code de l'environnement – code de l’urbanisme)

permettant l'information du public. 

Un dossier identique a été mis à la disposition du public dans les lieux de

permanence. Les pièces sont structurées – lisibles – compréhensibles pour chacun.

Le contenu du dossier est conforme aux différentes dispositions  et aborde

tous les thèmes évoqués dans les différentes réglementations.

L'analyse des documents, des appréciations des PPA, de la MRAE,  des

contributions du public, les réponses de la CCHPM au procès-verbal d'observations

conforte notre conviction. 

Soulignons  l'importance  du  travail  produit  par la  CCHPM de  Fruges

pour la réalisation du PLUI et sa bonne qualité globale.

C ) Contributions PPA et MRAE

Le commissaire enquêteur note la volonté du maître d'ouvrage de prendre

en considération  les remarques des PPA et de la MRAE et de justifier sa décision en

cas de désaccord.

Ces remarques nombreuses, modifiées et expliquées, confortent  la qualité

du dossier,  et  ont  permis  de  cerner certains  manques  apparus  et  de  proposer une

évolution.

D)  Contributions publiques

Préalablement à l'enquête publique, des réunions de concertation ont été 

organisées sous forme d'ateliers dont les objectifs étaient :
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– d'expliquer la démarche,

– de rappeler  les enjeux et le contexte réglementaire dans lequel les 

collectivités doivent s'inscrire,

– de présenter le diagnostic,

– d'engager un débat,

– d'identifier et de valider les enjeux.

La participation du public a été conséquente et a permis aux habitants de

démontrer l'envie de développer leur village. 

La population, étroitement associée au travail d'élaboration du PLUI, dès

le lancement du projet, a répondu par une contribution importante.

Toutes  les  contributions  du public  ont  été  analysées  et  ont  fait  l'objet

d'une étude attentive.

E) Bilan du projet

L'analyse du projet de PLUI démontre une réelle et suffisante prise en

compte des critères définis par la Loi que sont : équilibre – cohérence – réalisme, sous

l'angle économique, social et environnemental.

Après rapprochement des ambitions du PADD et des objectifs définis par

le code de l’urbanisme, le projet intègre de manière globale et équilibrée l'ensemble

des objectifs assignés à un PLUI par la réglementation. 

La  CCHPM  de  Fruges  a  su  intégrer  l'environnement  voulu  par  la

réglementation et la diversité de son projet à l'adaptant aux spécificités des espaces de

son territoire.

Ce projet répond aux critères de la Loi.

Le  PLUI  proposé  est  en  adéquation  avec  les  enjeux  exprimés  par  la

CCHPM de Fruges, la déclinaison des axes et objectifs est réaliste et respectent les

contraintes exprimés par les documents de planification supérieurs.

L'analyse  des  perspectives  de  l'évolution  de  l'état  initial  de

l'environnement a été exposée.

L'analyse des incidences possibles du PLUI a été prise en compte.

Les  choix  retenus  pour  établir  le  PADD,  au  regard  des  objectifs  de

protection de l’environnement, ont été expliqués.

Les mesures pour assurer le suivi de la mise en œuvre du PLUI ont été

présentées.
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L'analyse  des  effets   de  la  mise  en  œuvre  du  PLUI  et  des  mesures

d'évitement de réduction et de compensation est globalement positive.

Le commissaire enquêteur n'a pas trouvé d'incohérence dans le dossier de

nature à démontrer que les moyens ne coïncideraient pas aux objectifs annoncés, les

choix étant pertinents et conformes aux choix avec la volonté exprimée des élus.

Mentionnons que :

– L'enquête  publique s'est déroulée du 30 mai  au 29 juin 2022 :

– Les 16  permanences prévues ont été respectées,

– L'information  du  public  a  été  réalisée  dans  les  formes

réglementaires et dans les délais prescrits,

– Le public  a pu consulter le dossier mis  à sa disposition dans de

bonnes conditions, pendant toute la durée de l'enquête,

– L’intérêt de la population a été conséquent comme en témoigne le

nombre  de  visites  et  contributions  déposées.  (visites :  83

contributions :  127 ), soit 210 personnes.

–

– Que  de  nombreuses  demandes  de  modifications   du  zonage

concernant la constructibilité ont été réclamées,

– La volonté de la CCHPM de prise en compte des avis et remarques

émis,  en  justifiant  ses  positions  par  le  respect  du  SCOT et  des

décisions  arrêtées  par  les  élus  locaux  lors  du  travail  préalable

d'élaboration,  et de justifier sa décision en cas de désaccord,

– Les  documents  graphiques  sont  clairs  et  détaillés  avec  l'échelle

adéquate,

– Les OAP sont bien identifiées et localisées,

– Les observations du public et remarques des PPA ont fait l'objet

d'une étude et du procès-verbal de synthèse d'observations remis

au maître d’œuvre . Ce dernier et la réponse figurent au rapport.

– Les  différents  avis  et  commentaires  du  commissaire  enquêteur,

autant dans son rapport que dans le présent, aident à éclairer le
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dossier et à motiver ses conclusions, (en bleu)

– La volonté de la CCHPM a bien été :

– de respecter les objectifs du SCOT

– de limiter l'extension urbaine et la consommation foncière

– d'intégrer  l'urbanisation  en  préservant  les  paysages  et

l’environnement

– d'harmoniser  la  capacité  de  construction  de  logements

définie par le SCOT au sein des secteurs paysagers

– de développer l'offre de services et équipements, de loisirs et

de tourisme.

– Un  dispositif  de  suivi  a  été  défini  avec  de  nombreux

indicateurs.

Après avoir réalisé un bilan  positif,  le Commissaire Enquêteur estime

que le projet de PLUI de la Communauté de Communes du Haut  Pays Montreuillois

de Fruges répond aux enjeux définis par le législateur en matière d'urbanisme.

En conséquence, j'émets un « AVIS FAVORABLE AVEC RESERVES ET

RECOMMANDATIONS » au Plan Local d'Urbanisme Intercommunal sur le territoire

de l'ex communauté de communauté de communes  d'Hucqueliers .

(Communes  de  Aix  en ergny  –  Alette  –  Avesnes  au  Mont  –  Bécourt  –  Beussent  –

Bezinghem – Bimont – Bourthes – Campagne les boulonnais – Clenleu – Enquin sur

Baillons – Ergny – Herly – Hucqueliers – Humbert – Maninghem au Mont – Parenty –

Preures  –  Quilen  –  Rumilly  –  St  Michel  sous  Bois  –  Verchocq  –  Wicquinghem –

Zoteux. . 

SOUS RESERVES (L'avis n'étant réputé favorable que si toutes les réserves ont été levées)

Réserves N° 1     :
Prise en compte des engagements dans le mémoire en réponse de  

la Communauté de Communes de Fruges relatif :

-     aux observations du public , 

– aux éléments de réponse avancés dans son bilan annoté aux avis

des PPA et à l'avis de la MRAe ,

– de  formaliser  leurs  traductions  dans  les  différents  documents

constitutifs du PLUI dans sa version finale.

Réserves N°2     :

De porter une attention particulière aux demandes rejetées qui  
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induisent de la consommation foncière hors enveloppe  urbaine du SCOT mais qui  

pourraient produire de la densification, objectif également recherché.

Réserves N°3     :

L'OAP 6  secteur 1 AU de Preures est à reconsidérer, son 

implantation  n'est  pas  justifiée  et  n'a  pas  l'accord  de  la  grande  majorité  des  

propriétaires .

RECOMMANDATIONS :

1. Revoir certaines OAP 2 qui peuvent être considérées comme étalement 

linéaire. (observations DDTM) 

D'une manière générale, sont-elles conformes aux prescriptions du 

SCOT quant au nombre de logement

2. Revoir le règlement des STECALS (hauteur – emprise au sol – 

installations)

3. Conforter les Zones Agricoles Protégées (ZAP), tenir compte des réels 

classements des exploitations agricoles pour le périmètre de protection.

      4.    S'assurer que les aménagements prévus sur la parcelle 463, centre 

village de Parenty, soient en adéquation avec les prescriptions de 

l'Architecte des Bâtiments de France(ABF) .(château 17ième – manoir  

16ième – motte féodale – église - presbytère)

CARTES COMMUNALES

Que :

– les  cartes  communales  sont  des  documents  d'urbanisme

simplifiés, dont peuvent se doter les communes ne disposant pas

de PLU ou d'un document en tenant lieu. Elles ne comprennent

pas de règlement propre et distinguent seulement deux types de

secteurs : constructibles – non constructibles.

– Le code de l'urbanisme ne prévoit pas de procédure spécifique

pour leur abrogation .

– Si  l'abrogation  de  la  carte  communale  s'accompagne  de

l'élaboration  d'un  PLU,  l'application  du  parallélisme  des
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formes  permettra  de  sécuriser  la  procédure  sans  coûts  ni

difficultés supplémentaires pour les communes.

– La  réalisation  de  l'enquête  unique  porte  à  la  fois  sur

l'abrogation  de  la  carte  communale  et  sur  l'approbation  du

PLUi,  en  veillant  notamment  que  la  délibération  finale

comporte  à  la  fois  approbation  du PLUi et  abrogation  de  la

carte communale, l'ensemble s'accompagnant d'une décision du

préfet.

– L'abrogation de la carte communale  au profit du PLUI permet

une  réduction  de  la  consommation  des  espaces  actuellement

constructibles.

– Les  cartes  communales  apparaissent  aujourd'hui  comme  un

outil incomplet pour répondre aux besoins et objectifs de :

– Prise en compte des risques,

– Préservation  et  valorisation  des  paysages,  notamment  du

marais,

– Prise  en  compte  de  la  fragilité  écologique  et

environnementale,

– Gestion économe du territoire.

– Le PLUI permet d'adapter plus finement le zonage aux réalités

du terrain et du projet d'aménagement en définissant différents

types de zones : urbaines (U) – à urbaniser (AU) – agricoles (A)

– naturelles (N).

– Au  regard  des  évolutions  législatives  et  réglementaires,  les

cartes  communales  apparaissent  comme  des  documents

d'urbanisme inadaptés aux nouveaux enjeux de développement

des territoires par :

– une incompatibilité  avec les  objectifs  généraux déclinés

dans les documents cadre,

– des  zones  ouvertes  à  la  constructibilité  restant

surdimensionnées et contradictoires avec les principes de

gestion économique de l'espace,

– des zones urbanisables qui n'ont toujours pas été mises

en lien avec les besoins et capacités des communes pour

accueillir de nouveaux ménages,

– un défaut de règles d'urbanisme 'sur mesure' adaptées au
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contexte, mais un règlement national d'urbanisme (RNU)

qui demeure inadapté à certaines particularités locales. 

– Pour  ces  raisons  (non  exhaustives),  il  est  nécessaire  d'abroger  les

cartes  communales  des  communes  de:  Bécourt  –  Beussent  –

Bezinghem – Bourthes – Clenleu – Humbert – Parenty – Preures –

Wicquinghem – Zoteux, afin de permettre la mise en application  du

PLUI de la Communauté d'Hucqueliers.

– En l'espèce, c'est la Préfecture du Pas de Calais qui sera amenée à

prendre la décision d'abrogation des cartes communales.

En conséquence,  j'émets  un « AVIS FAVORABLE» à  l'Abrogation des

cartes communales des communes de : Bécourt – Beussent – Bezinghem – Bourthes –

Clenleu – Humbert – Parenty – Preures – Wicquinghem – Zoteux, afin de permettre la

mise en application  du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal sur le territoire de

l'ex communauté de communauté de communes  d'Hucqueliers .

A Wierre effroy le 25 juillet 2022

Aimé SERVRANCKX
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